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LE P O I N T  DU JOUR,
o u

I

R é s u l t a t  de ce qui shfl p a ffé îa v d lk  
à 1‘AffembUe Nationale.

NX L X X I I .

Du Samedi 5 Septembre 

Séance de Jeudi loir.

'̂a d m i n i s t r a t i o n  des colonies fournirâ un jour dèi 
queftions bien IntéreJîantes aux débats de Taffemblée na­
tionale ; alors on examinera toutes les influences que ces 
propriétés lointaines, que le commerce regarde comme 
fes métairies, &  le gouvernement comme fes douanes  ̂
ont fur le com m erce, Tagriculture, les a rts , les mœurs 
6c les loix de la métropole ; on verra s’il efi plus utile 
que nuifible de fe borner à des correfpondancés fondées fur 
des befoins &  échanges réciproques; ondifcuterafi leuraf- 
fiaiiclniTemcnt fera un dtngtr ou un b ienfait, ou s’il vaut 
mieux renforcer les liens politiques , par un régime moins 
arbitraire, 6c des réglcmen^moins tyranniques ; en atten­
dant , comme les colonies ont plus befoin de farine qutf 
de fucre , leurs députés ont élevé une demande provifoirtf 
concernant les fubfiftanccs.

M . de C ech erel, un des députés de la colonie ,  a Itf 
Un mémoire fur le provifoire i  dans lequel il a prouvé? 
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qïie k s  ordonnances rendues par M . du ChiUcau, goa- 
Vcnicur général de Saint-Domingue , w it fauvé cette îl* 
précieufe, mais qifelle û o it dans le plus grand danger d’c f-  
fuyer toiites les horreurs de la la m 'n e , fi la dernière de 
ces ordonnances ,  relative à l'întroouâion des farines étran­
gères ,  n’étoic pas ,  par proviffon ,  prorogée pour Jîx 
mois.

A  peine avoit-il terminé fa leâure , que plufieurs né- 
gocians ont ciu  qu’il étoit convenable d’éloigncr le juge­
ment de cette affeire , en fcutcnant que le miniftre 6i le 
commerce dévoient être entendu.

M . le préfulent a prévenu l’affemblée que M . le comte ' 
de la L u zern e, fccrétaire d’état de la m arine, étoit dif- 
pofé à venir à l’ infiant donner tous les étlairCiffemens 
pcftlbles , &  que le cas étant u rgen t, pourroit être décidé 
dans la féance même.

M . de G o u i, députédeSaint-D cm ingue,a reprefcntè que 
depuis trois feiraines la députation foUicitoit une audience ; 
&  que ce feroit lui enlever le b ienfait,  de remettre à une 
autre époque cette décifion urgente ; qu’il n’avoit jamais 
cru que la demande prô^foirc &  limitée que feroit la 
colonie , pût entraîner une difcuffion avec le miniftre &  
avec le commerce ; mais que puifque cette affaire étoit 
difcutée &  que le miniftre du département offroit de 
donner à l’infiant des renfeigncmens relatifs ; il prioit l’af- 
fcmblée de corfidércr que le décret réclamé par les colo­
nies ne pourroit confoler les habitans infortunés , avant 

1 efpace de deux m ois, &  que cette confîdération le foifoit 
infifter fur l’accepiarion de l’cffre du miniftre de la m a- 
xine.

M . l’abbé Maca}- &  M . Nairac ont dit que fi la de­
mande provifoire étoit admife, elle préjugeroir la grande 
queftion des loix prohibitives , qui doit demeurer dans foa
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•mier jurqu’à ce que cctre Joi &  toutes celles qui concernent 
les cofonies aient été founiifes à un examen approfondi; 
que la demande provifoire étoit inutile , parce que les 
gouverneurs de Saint-Domingue ayant toujours eu la fa­
culté de recourir à la nouvelle Angleterre , pour fuppléer 
à la difette dès farines fans prendre des ordres du roi ;  
cette faculté avcit le même effet que la demande p ro vi- 
foire , follicitée par les députés de Saint-Domingue ; que 
ces précautions avoient commencé depuis le mois de m ars; 
qu aux termes même de l’srrêt du confeil , qui a caffé 

î ordonnance de M . du Clûlleau , du 9 m .i dernier ,  cette 
ordonnance devoit être encore exécutée trois mois après 
l’enrcgulrenient à Saint-Domingue , ce qui en étetidoit le  
terme julqu’à 1a fin de l’année; que d’après ces confidé- 
rations, la demande provifoire étoit fans in térêt, &  qu’U 
n’y  avoit lieu de délibérer.

Il a été d écid éx  I®. que le miniftre de la marine f ia  

feroit pas entendu quant à préfent. I

2®. .Q u e le comité de commerce nommeroit ftx de fa. 
membres pour examiner le provifoire demandé par les c o -  
tenles , &  en foire au plutét le rapport à l’affemblée. I l  
a ete a jou té, que les ftx cooimiffaires ne feroient n i 
celon s, ni négocians, /

Scance d'hier,.

Apres la Icfltirc des procès-Tcrbanx , &  cprès qu’on a e »  
fû t mention des adreffes de la commifiion intermédiaire des. 
communes de E ig o re , &  de celles du D auphiné,  de k  
commune de Honflcur , d u  comité permancat d e P c m ia s ,  
des villes de Scelon Sc de Ville-neuvc-le,s-Avigncn ,  &  di% 
bourg d 'O iu h at qui a éiabli une fête rcligieufe pour le. 

4 ûu nieis d’août ds chaque axméc ;  M . le préfident a  an»
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poncé que Tordre du jour rainenoit U difcuffion de la per- 
tnanercc ou dç la périodicité de Taffemblée naticçaie , &  
de Tétabliffement de deux chambres.

Demander s'il y  aura permanence ou périodicité ,diviJîon 
eu  unité du corps légiflatif, c’efl demander fi un peuple qui 
a conquis la liberté , veut ccffer de jouir de cette conquête, 
jî: fi après avoir tcrraffé Tariftocratie , il veut encore la 
reffufciter. Q uelle nation voudroit perdre e a  un inflant le 
bienfait de pluficurs fiècles ; ce feroit donc envain que la 
folie religieufe des croifades auroit affoibli les fclgneprs, 
que TamMtion des rois auroit affranchi les communes , quç 
les cruautés politiques de Richtlieu auroient frappé les 
grands , que la magnificence d’un roi abfolu 8c les diflipa- 
tions du tréfor public , pendant deux fiècles, auroit amené 
f  '.'.oquecù un grand peuple juÔificroit enfin le mmi Sc la 
J: -'né qu'il yf/rta des forets de la Germanie ? Non fans 

oure, les ..ffrcux fouvcnirs qui compofent î’expéricncQ 
des François , ne s’effaceront pas en un jour ; &  les gouver* 
ncicens qui les envirem ent les inftruiront davantage par 
leurs fautes que par leurs fuccès.

Aujourd’hui Ton propofe Tidqç d’un /cnatqu'i form era, 
avec une cliambrc des repréfentans,  le corps légiflatif. 
L ’idée des fcnats vient dn gouvernement de R o m e , de 
Tariftocratie dç Venife , 8c des états de TAm érique, comme 
le» veto font des émanations du gouvernement arglois On 
n'ignore pas cependant que le fenat vendit la liberté de 
Rom e aux em pereurs, que les fcnats américains ne font 
pas placé à côté d’un roi héréditaire, &  que la ccnftitu­
tion angloife, avec fa chambre haute &  (es veto , préfentç 
aux yeux des politiques des débris Sc des fragmcns de la 
féodalité. Mais la F ran ce , qui a le bonheur de pouvoir 
®’§çcuper d’une légiflation vritiment nationale, ne peut &
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«e doit choifir d’autre fyflême de conftimtion que celui 
de la raifon &  de la lihené.

V oyons maintenant fi les orateurs de l’aflemblée natio­

nale nous y  conduifcnt.
M . de Séze traitant de la fanâion royale dans fes rap­

ports avec la permanence, les adoptoir toutes les deux. C e 
n'eft pas quM ne convint que le veto ne pouvoit être abfolu 
ni füfpenftf à l’égard de la nation. Peiu-il s’établir un 
veto , d ifo it-il, contre la force de tous , qui appuiera tou­
jours la volonté de tous. 11 ajoutoit que f i , fur le refus 
du roi de confentir la loi , l’appel étoit fait à la nation , 
il falloit revenir à la rigueur du d ro it, &  que chaque 
citoyen pût donner Ion vœ u particulier. Cependant, dans 
l ’impoflibilité d'avoir ainfi le vœ u national, il penfoit que 
peut-être la force d’un veto abfolu viendroit fe brifer contre 
le befoin des fuhfides, la refponfabilité des miniftres, &  
fur-tout contre la liberté de la preffe.

M. Sales s’eft occupé d’un objet très-utile, 8c peut-être 
trop négligé dans la difcuffion : ce font les moyens fimples 
6c doux d’iincrjettcr l’appel au peuple, 8c de préparer fon 
jugement dans les affemblées élémentaires, de retarder la 
diffolution de la légiflaturc juf'qu’à la fin de la jtflion , 6c 
de foire exécuter , dans rintervalle d'une fcflion à l’autre, les 

décrets irftans.
M. Marnefia penfoit que b  permanence étoît un des grands 

moyens de conferver la lib«fté, &. d’unif les diverfes par­
ties du royaume. Il fixoit la durée du pouvoir ou de la re- 
prèfcntation dans trois ans, en rcnouvcllanr la moitié dej 
députés après dix-buit mois , à caufc des dangers de la fé- 
duâicn du pouvoir ou de l’amour-propre de l’opinion per- 
fonnelle. Point de veto abfolu, poinr de veto fur la nation; 
le roi n'eft pas légiflateur ; l’crganifation du corps légiflatif 
doit apporter des changcmcns dans la nature du m a .
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O n  penfe bien que M . Target étoit pour la permanence
&. les aflemblées annuelles. Il a développé de puiflans mo­
tifs de cette opinion. Dans l’intervalle des fcflîons trop 
longues, difoit -  i l , la néceflîté de limiter la durée des 
îmj>ôts eft pénible; le befoin des loix nouvelles fe fera 
fecrir dans une grande monarchie , &  vous ferez obliges de 
confier au pouvoir exécutif le foin de faire des loix provifoi- 
res qui pourroient devenir durables. Un germe de defpotifftid 
jette dans le berceau de la liberté s’accroît, s’augmente &  
s’étend. II faut remédier chaque anfiée aux abus, autrement la 
liberté fe corrompt &. le delpotiftne s’élève. Aufli le droit 

de faire des loix provifoircs,  ne peut cire donné au pcu- 
voir exécutif. La liberté n’a befoin eue de loix réelles , elle 
fe  paftc de règlement. Quant à l'unité de l’aflemblée elle 
a paru indifpenfable à M. T a rg et, fauf à la d ivifer, quant 
on le croira néceffaire , peur prévenir la précipitation , ce 
qui ne feroit qu'un afte fimple de fageffe &  decirconfpcéticn,

M . D efincM ieis croyant avec raifon que la nation ne 
d evo it pas fe livrer à une fécurité perfide après être fortie 
d ’une longue fervitude fans s’expofer à être acculé d’im­
prévoyance ,  votoit pour 1.1 permanence &  pour l’affemblée 
annuelle fans pouvoir en fixer encore la durée. Quant à 
l ’unité du corps légiflatif, il penfoit qu’un fénat qui en 
feroit partie , qui jugeroit de la refponfabilité des agens pu- 
b ics,qui ferviroit de tribunal de révlfion , fans \veto pour la 
légiflation, ferviroit aufli à arrêter ou à tempérer la pré­
cipitation des délibérations du corps des repréfentans.

M . Rahaud de Saint-Etienne a long-temps combattu le 
fyftême de la chambre haute du parlement britannique , 
qu’il regardoit plutôt comme un m oyen pris pour con­

cilier des partis, que comme une inftirution utile à la lé­
giflation, Il a fait enfuite une diftinâion entre le pouvoir 
^  l’autorité, entre le veto &  la fanélion ,  que l’on ne
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confond que rrop fouvent dans les difcuffions fur cette 
matière.

L e titre Icpîus prcticux pour le roi, difoit-il, eftcclui d’exé­
cuteur de la voluntégénérale ; &  ce qui en relève la grandeur 
c'eft qu’il eft infaillible ; &  il Teft , parce qu’il ne fe trompera 
jam ais, s il ne fait pas la loi. C e  feroit un fervice per­
fide pour le trône de l’affocier à 1a légiflation. D 'ailleurs, 
le pouvoir légiflatif étant indivifible, on &e peut lui ac­
corder ancun veto abfolu. Il a terminé fon difcours par la 
leôure de quelques articles, defquels il réfultoit que l’af­
femblée ntaionalc feroit tenue tous les ans pendant 4 m ois; 
que la loi qu’ elle détermineroit , feroit portée au roi 
pour recevoir fa ranôlon ; qu’il pourra la refufer ; mais 
qu’il fera avertir les aflemblées provinciales &  les aflem- 

bli^ts élémentaires pour les examiner &  y  délibérer. Q ue 
les mandats des députés ne feront pas impératifs ; que la 
nouvelle éleftion po'îir la nouvelle alTemblée fera convo­
quée a 1 ordinaire, &  que fl TalTemblée fuivai^te recon- 
hoit la néceflite de la lo i, le roi la fanôionnera,

M . D upont, cherchant à concilier les diverfes opinions 
qui avoient été préfemées fur les différentes queftions, 
a développé avec beaucoup d’ordre &  de clarté un pro­
jet d articles conftitutionnels que nous allons faire con­
noître.

A r t i c l e  p r e m i e r .

L ’affemblée nationale aura lieu tous les an s,  après une 
éleôion nouvelle de tous les membres.

A r t . i l

Elle fera d ivifée ,  pour le travail, en chambre des repré­
fentans Sc en fénat.

A r t .  I I I .

Les députations feront compofées de trois perfonnes ;
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fiins éiftinaion de naîffaacc &  d’é ta t, &  >es cleacurs de-r 
termineront laquelle des trois devra fiéger au fénat.

A r t . I V .

Aucun pouvoir , ni pour la chambre des repréfentans , 

ni pour le fénat,  ne pourra durer plus d’une année.

A r t . V .

Aucune loi ne pourra être propofée que par la chambre 

des repréfentans.
A r t . V I .

Les projets de lo i , propofés par la chambre des reprè- 
féntans d evront,  avant d’ètre adoptés ou rejeités par l’afo 
fem blée, avoir été examinés 5c difcutés au iénat.

A r t . V I I .

L ’affemblée nationale ne pourra a*ndre aucun décret 

qui n’ait été arrêté après trois le au rcs, à des jours dif- 
férens dans la chambre des repréfentans , &  enfuite 

approuvé par cc fénat.

A r t . V I I I .

S’il arrivoit que le fénat ne donnât pas fcn  approba­

tion à un arrêté de la chambre des repréfentans, il fera 
tenu d’expofer par écrit les motifs de fon oppofition, 
en développant à chaque fois les raifons qui la déter- 
luincroient, &  fans pouvoir jamais faire attendre plus 

de huit jours à chaque fois l’expédition de fes motifs.

A  R  T . I X .

Après que l’oppofition du fénat aura été trois fok 
renouvclléc , ■ fi la chambre des repréfentans pcrftfte 
dans fon arrêté , elle pourra inviter le fénat à une af- 
fjm bléc générale des deux chambres réunies, dans la-
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quelle, fur une nouvell»’ difcuffion faite ahernativcment 
par trois membres choifis dç la chambre des repréfentans 
&  trois membres d n fé ra t, la décifion aura lieu à la plura­
lité (le raffemblée nationale, après que l’appel aura été 
fait nominativement, félon l’ordre des députations,  &  
que les voix auront été recueillies au moyen des fève* 
noires blanches.

A r t . X .

Aucun décret de l'affemblée nationale fie fera converti 
en loi que par la fanélion du roi , qui en ordonnera 
l’exécution.

A r t . X  I.

Si le roi refufe la fan£lion k un décret de l’affemblée 
nationale,ies lettres de convocation pour l’ année fuivante 
inviteront les élefreur; à donner la plus férieufe attention à 
la propofition qui aiuoir été faite Si rejettée. &  les élec­
teur* exprimeront leur v a u  fur cette queftion par l’af­
firmation, par la négation ou par l«  ftlence.

A  r  T . X  I I.

Si la pluralité des éleéleurs n’exprime pas un vœ u 
affirmatif, le projet de loi qui auroit été rejetté par 
le roi ne pourra être propofé de nouveau l’année fui­
vante.

A r t . X I I I .

Si la phiralité des éleéleur» regarde le projet de loi 
comme utile, la chambre des repréfentans en renouvel­
lera la propofition, &  ft ,  après qu’elle aura fubi toutes, 
les fermes néceffaires à un. décret de l’affemblée nationale^ 
elle devient en effet le vœ u de l’affem blée, le roi 
pourra y  refiifer fa fanélicn.

M , le vicomte de M irabeau, qui fe plaignoit de n’avoir pî
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parler fur la fanôion , s’eft déclomir.sgé fur la permanence 
&  plus encore fur la création d’ un fénat. En louant les vues 
du comité de conftitution, il trouvoit de grands dangers 
da>'5 le plan qu’il avoit form é; le mot feul de fénat Tef- 
fia y o it, &. lui rappelloit une généalogie parlementaire qu’il 
préfentoit airfi : grand confeil de nos ro is , parlement 
fêcîcrtaire, d’où font extraits les parlemens a ô u e k ; &  on 
propofe, d ifo it-il, de recréer ie grind confeil ! Je le re­
doute comme le fondement de Tariftocratie la plus dau- 
gercufc. M . le vicomte de Mirabeau trouvoit moins d’in- 
convénicus dans deux feôions de la même cham bre, qui 
fe raîTcmlleroicnt dans certains cas ; mais il v c y c it  des 
dangers dans une aftcriib'ée trionnale, qui ouvre des 
moyens de féduôion, &  qui accoutume trop focilement 
les hommes à donner des loix ; il a fini par adopter 
l'avis 'c  M. Target.

« La liberté &  la tranq. illiré de la France exigent la 
permanence des affemblces, difoit M . de Clerm ont-Ton­
nerre ; une chambre unique étant d’une aôivité extrême 
&  d ’une force irréfiftible , étoit néceffaire pour tout créer. 
Jamais l'hydie aux ttois têtes n’auroit permis de faire une 
cf.nf.itutlon, mais tout doit changer pour Tavenir; i l  faut 
plus de moyens pour conferver que p ou r acq u cjir, &  la 
précipitation doit être évitée dans un corps légiflajif. Il 
faut des moyens modérateurs, &. peur ce la , joindre à la 
chambre nationale un fécond corps, mais fans veto abfolu ; 
cc feroit les armer Tune contre Tautre ; le veto de la 
fcccnde chambre doit être feulement fufpenfif, 8c produire 
un fécond examen, avant de former la loi.

AI. de Tonnerre ne donnoit rien aux antiques prcjii- 
géi de n;:r;Tance &  de rang dans la compofition du 
fém.t. Lu d'dt’.nCiion de Tàge q u i , comtae le fo rt, n’aiTligC” 

pç.fenne , d‘..ii!euri le ftgne de T cxpirien cc, devôU
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h r e  le  c a n ta è r e  des fënatcurs. M ais point de places héré^ 

ditaircs n i v ia g ère s  : ren ou vellem en t des é k a îo n s  tous le» 

deux ans ;  p o in t de ren o u vellem en t p a r t ie l, fo u rce  d’a rif-  

to cra ô c  &  d ’cfp rit de co rp s. I l n e  faut qu*un cfprit national, 

II réfu to it enfuite ce  qu ’on  a v o it  d it fu r l’in d iv i-  

fib iliié  du p o u v o ir  lé g ifla tif  ;  i l  regardoit la  fa n a io n  com m e, 

nulle v is - à - v is  la  nation ; u n  p o u v o ir  conflitu é n . p eu t être 

p lus fo rt q u ’un p o u v o ir  conftiruant.

E xam inant enfu ite  s’i l  peut y  a v o ir  indépen dan ce entra 

deux p o u v o irs  ccn llitu és , l ’o rateu r p en fo it qu’il  fa llo it l ’é­

ta b lir , &  ne donner n i à l ’un ni à  l’ autre le  p o u v o ir  d e  

fe détruire. Si l’un des p o u v o irs  a  un em p ire  abfolu  fu r 

autre ,  Vous v e fr e z  d îâ c iid re  l ’état m onarchique, D ’aprè»

fes [idées i l  opinoit p o u r la  p em cncnce  ,  &  p o u r la  fénaïon  
intaae.

E nfin  M . L cg ran d  a term iné les débats en o b fe r v a n t , qu« 

fi toutes les révo lu tio n s vien n en t de l ’envahilTem ent d c î  

p ou voirs la  conflirution d oit v e ille r  à  leu r fage d iv if io n ;  

^ le  la liberté des nations a ya n t été détruite p ar ce u x  q u i 

étoient chargés d’en ê tre  les g a rd ie n s ,  le  vr/o d u  roi n« 

p ou voir être abfo lu  ;  qu e l’a ffim b lée  d evo ir être an n u clU  

co n vo q u ée  à des époques fixées par le  p o u v o ir  e x é c u tif ;  

que 1 aooption des d eu x  cham bres établlroit une riva lité  &  

une d ivifion  naturelle entre les deux efpéces de repréfen - 

tans ;  que ces d irifio n s fe  rep rod u iro ien t enfliite a v e c  pla» 

de fo rce  dans les d iflr ia s  &  dans les affem blées élén îen - 

taires. A p rè s  ces ob fervation s il  à lu  un p ro jet d’arrêté en 
lept articles.

JV. s. C t f l  p ar erreur qu e l ’o n  a in féré dans le  num éro 

t X X  que le ra p p crr  de l'affaire qui intéreffe M . le  com te 

d  M h e r a e y  , a v o it  été fa it le  28 à l'affem blée nationale i l  

la v o n  été  p lufieurs jo u rs a u p ara va n t, &  /e comhé d , rav~ 

fe.-r avo ir été ch argé p ar l ’affem blée de ft ir e  des
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tlons p lu s p r k i f c s  fo r  cette affaire ;  m ais le  i S  M . le  prt-» 

û d en t a ya n t annoncé qu’ il a v o it  reçu  une lettre  de M . lô 

co m te  d’H le r a z y ,  a v e c  des p ièces qu’il a v o it  renfiles au  

co m ité  de ra p p o rt ,  M . le  d u c du C h âte le t en a  p n s  occa- 

lio n  de dire à  l’affem blée c c  qui a  été rapporté dans le 

n u m éro  L X X , &  l’affem blée a décidé que le  co m ité  lui 

fe ro it  inccffam m ent un  n o u ve a u  rapport de cette  a ffa ire , 

$L lu i rcn droit com pte de la  lettre de M . le com te d Ef-* 

t k c r a iy  &  des p ièces qu’il  a v o it  adreffées à  M .  le  préfi­

x e n t p ou r établir là  Juftificarion.

'O n  fo u fc r it , à  P a r is ,  ch ez C  u  s s  a  c  ,  L ibraire ,  au 

P a la is - R o y a l,  7  &  8 ,  &  ch ez les principaux übrairee

de l’E u ro p e.

L e  p rix  d e  chaque a b o n n e m e n t, de 30 n u m é ro s, eff de 

6  l i v .  p o u r P a ris , &  de 7  U v. 10  f. franc de port dans 

tou t k  ro y a u m e  ;  on  eft p rié  d’aff'ranchir k  p ort des letirufi 

éc  de l’argent.
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